	[image: image1.wmf]Gestionnaire

du Réseau de Transport d

 

'

Electricité

RTE(EDF)-CN2i 2002

#

RTE

ã

RTE(EDF)-CN2i 2002


	



CR Réunion de la Commission de Fonctionnement des Interconnexions (CFAI)– 10 septembre 2009

Lieu : Paris-La Défense

ComSquare

Participants :

-    EDF:

Pierre Castagne

· Electrabel:

Benoît Larielle

· EDFtrading

Nicolas Barbannaud

- POWEO
Alexandre Smirou

-
IBERDROLA§ EFET
Juan Rios

· CNR

Antoine Vidalinc 

-
SNET

Emmanuelle Joubert

-
TOTAL

Alexis BRIERE

Excusés : B. Gaillard (Alpic) , M. Marniquet (Atel)

RTE :

Jean Verseille

Christine Roblin

Nathalie de Lacroix-Vaubois

Philippe Duc

Cécile Viaud

Bruno Neupont

Sandrine Lecas

Bruno Vintenat

Jean Pompée

Ordre du jour :

· Approbation du Compte Rendu de la CFAI du 16/01/2009 

· Bilan opérationnel du service Enchères RTE et CASC-CWE depuis le 02/04/2009

· Produits France-Italie périodique

· Projet MORGAN et impact client 

· Projets régionaux

i. CWE

ii. IFA

iii. Harmonisation des Enchères sur CSE

· Interconnexions : études et projets de développement

Compte-rendu :

1°) Approbation du Compte Rendu de la CFAI du 02/04/2009

Le compte rendu est approuvé, après une modification demandée par Electrabel.

Ce compte rendu sera publié sur le site de RTE ainsi que les transparents présentés en séance.

2°) Bilan opérationnel du service Enchères 
RTE rappelle les principaux évènements qui ont conduit à l’annulation d’enchères (cf. présentation) :

3°) Produits périodiques sur la frontière France Italie en 2010

RTE rappelle le contexte qui a conduit à réduire depuis le début de l’année 2009 les capacités périodiques de 402h suite à des réductions de NTC.

Un acteur demande si les capacités disponibles sur cette frontière sont calculées en coordination avec TERNA. RTE répond que le calcul des capacités est coordonné avec Terna mais aussi les gestionnaires de réseau suisse, Autrichien et Slovène.

CNR souligne qu’en juillet il n’a pas été possible de revendre la capacité annuelle en mensuel. RTE répond que c’est la simple application des règles IFI qui conduit à interdire la revente de l’annuel en mensuel lorsqu’il n’y a pas de produit mensuel base mais qu’il est possible de revendre le produit annuel aux enchères journalières.

CNR souhaiterait que soit créé un produit de revente mensuel à trou pour éviter cette situation pénalisante pour les acteurs compte tenu des différentiels de prix entre enchères annuelles et journalières. RTE rappelle que CNR aurait pu aussi effectuer un transfert vers une contrepartie en plus de la revente en journalier. 

CNR souligne que le refus de revente lui est parvenu en J-2, ce qui est trop tard pour mettre en place des transferts entre acteurs et demande, soutenu par d’autres acteurs, que RTE donne une meilleure visibilité aux acteurs lors de la suppression  d’enchère mensuelle, soit en S-1. RTE prend note et répond qu’il s’agit de trouver un arbitrage intelligent entre un délai de prévenance suffisamment anticipé et l’exactitude de l’information . En outre, RTE suggère l’idée de développer le produit journalier car le fait de réserver de la capacité pour les enchères journalières permettrait sans doute d’éviter ou a minima de limiter les situations de réduction de capacités périodiques. Juan Rios d’EFET France se dit favorable à ce type de produit compte tenu de la particularité de cette frontière. 

Juan Rios d’EFET France souligne qu’une compensation au full market spread permettrait de résoudre ce type de situation sans pénaliser les acteurs de marché.

RTE souligne que la compensation au full market spread ne peut s’envisager que lorsque les cadres de régulation des différents pays sont suffisamment harmonisés. Ce n’est pas le cas avec l’Italie RTE annonce que des discussions sont en cours pour une indemnisation au full market spread sur la frontière France-Belgique.

EDFT souligne que cette évolution sur France Belgique est analysée très positivement par les acteurs du marché.

EDFT demande si la situation de 2009 se reproduira en 2010 sur France Italie et s’il est prévu à cette échéance des changements structurels. RTE répond qu’en 2009 il y a eu un certain nombre d’avaries qui apriori ne devraient pas se reproduire mais qu’aucun changement structurel n’est anticipé en 2010.

Juan Rios d’EFET France rappelle la position de l’EFET sur les produits périodiques et leur répartition: les produits offerts sur le marché doivent être fermes et la capacité réservée aux enchères journalières ne doit pas excéder 10% de la capacité totale mise à disposition du marché.

Dans le cas particulier de l’Italie, Juan Rios d’EFET France demande s’il ne serait pas intéressant d’étudier la création d’un produit ferme et d’un produit dont la fermeté ne serait pas assurée. RTE répond que c’est une piste de réflexion mais qui nécessite une révision des Règles et l’approbation des régulateurs et que cela n’est pas envisageable pour 2010. 

Juan Rios rappelle alors la position d’EFET en faveur de la compensation au full market spread dans le cadre d’une nouvelle version des Règles IFI.

Pour clore la discussion, RTE propose de soumettre un questionnaire aux acteurs sur ce sujet, afin qu’ils expriment par écrit la position de leur entreprise 

4°) Projet MORGAN

RTE rappelle le changement d’outil d’enchère prévu en décembre 2009 sur  les enchères France-Espagne et le cas échéant France Italie.

Les principales étapes de l’insertion du nouvel outil MORGAN  dont les sessions d’enchères à blanc ou de la mise à disposition d’e-learning a déjà fait l’objet d’une communication de la part de RTE, un planning détaillé sera transmis très prochainement.

Les points délicats à gérer sont les impacts dans le SI des clients qui accèdent au SI de RTE via leur propre SI et  l’acquisition d’un certificat PKI pour ceux qui n’en ont pas encore. Ce certificat PKI est commun à toutes les applications de RTE, il n’y a donc pas lieu de demander un nouveau certificat PKI si un certificat est détenu pour une autre application de RTE. A noter toutefois que le formulaire PKI est à renvoyer à RTE pour demander un accès à MORGAN. 

CNR demande si les guichets seront maintenus pour l’infra journalier. RTE rappelle que l’outil change mais pas les processus. RTE informe les participants qu’il existe des discussions dans le cadre de CWE sur la suppression des guichets infra et la mise en place d’un mécanisme infra journalier régional.

TOTAL demande pourquoi RTE n’a pas gardé l’outil ARIBA. RTE rappelle que le contrat avec la société ARIBA arrivait à échéance et que RTE est soumis pour ces achats au mécanisme d’appel d’offre européen. Celui-ci a été  remporté par AREVA, fournisseur du progiciel déjà utilisé par CASC-CWE.  

5°) Projets régionaux
i. CWE
Les Règles sont d’ores et déjà publiées sur le site de CASC-CWE, notamment.

Les évolutions par rapport au projet présenté aux acteurs portent essentiellement sur la fermeté financière des capacités dans le sens Allemagne vers France où toute réduction de capacité après les nominations sera indemnisée au spread. Dans le sens France – Allemagne les capacités sont fermes  (au sens de la fermeté physique) après la nomination, comme c’était déjà le cas dans les règles précédentes.

RTE rappelle qu’il est indispensable que les acteurs prennent rapidement contact avec CASC pour contractualiser leur participation aux enchères sur les différentes frontières et ouvrir le compte de prépaiement associé.

Juan Rios d’EFET France s’interroge sur le mode de calcul retenu pour calculer le spread aux différentes échéances. RTE répond que les Règles répondent à cette question.

Electrabel demande la confirmation que le règlement d’un produit mensuel s’effectuera en M+1 et non en M. RTE confirme ce point.

EDFT s’interroge sur les conséquences d’un niveau de garantie insuffisant. RTE répond que les offres seront acceptées à hauteur de la garantie et que ce point est précisé dans les Règles.

EDFT demande comment fonctionnera le fall back du produit journalier. RTE répond que le mécanisme fonctionnera sur la base d’un « equal share » entre les acteurs qui se seront inscrits comme participants à cette procédure.

RTE rappelle aux acteurs qu’il est aussi nécessaire de contractualiser les nouvelles règles Imports Exports qui portent sur les nominations essentiellement ainsi que les règles infra sur France Belgique et France Allemagne.

EDF demande si la date de couplage des marchés de la zone est toujours mars 2010 et si cette date est réaliste.

RTE répond qu’une revue de projet détaillé est en cours avec les bourses et que le planning est en cours de consolidation. A l’heure actuelle, mars 2010 reste l’objectif et toute modification du planning initial fera bien entendu l’objet, le cas échéant, d’une annonce aux acteurs du marché.


ii. IFA

Pas de commentaires des acteurs sur la présentation.

iii. CSE

CNR demande si Terna utilisera pour les enchères coordonnées l’outil DAMAS. RTE répond que ce sera le cas  : c’est déjà l’outil utilisé par Terna pour faire ses allocations (et les nominations des acteurs).

EDFT demande à RTE si les enchères coordonnées France Italie peuvent se mettre en place de manière indépendante à une coordination sur la zone CSE. RTE répond que cela peut tout à fait être envisagé et que la coordination se mettrait en place sur l’ensemble de la zone CSE dans une deuxième phase.

6°) Interconnexions : Etudes et projets de développement 

RTE présente l’ensemble de projets de développements sur les différentes frontières [cf. présentation].

i. France Angleterre

Une augmentation des capacités physique est envisagée à l’horizon 2017.

Les études menées conjointement avec les GRT de la zone (NG, Elia et Tennet) montrent qu’une liaison supplémentaire de 2GW peut être rentabilisée.

Les études de préfaisabilité sont en cours.

ii. France-Belgique

Des gains de capacité physiques sont attendus dès fin 2010 grâce à l’installation d’un deuxième circuit 225 kV sur Moulaine- Aubange.

Dans un deuxième temps, Elia et RTE examinent l’opportunité de créer une nouvelle interconnexion à l’horizon 2015/17.

EDFT demande quel sera le gain en terme de capacité commerciale en 2010. RTE répond que les calculs n’ont pas encore été faits avec Elia..

iii. France-Suisse

Les développements envisagés seraient mis en service entre 2015 et 2020.

Juan Rios d’EFET France demande si les lignes à la frontière France-Suisse appartiennent toutes à RTE du coté français ou si certaines lignes sont propriétés de compagnies électriques, notamment pour certaines installations hydrauliques à cheval sur les deux pays. RTE répond que les lignes du coté français sont intégrées dans le réseau public de transport et donc sont propriété de RTE, conformément à la loi qui précise que tout ouvrage exploité à une tension supérieure à 63 kV fait partie intégrante du Réseau Public de Transport.

CNR demande si la nouvelle ligne France-Suisse envisagée sera ouverte aux acteurs de marché. 

RTE répond que les études de développement de réseau en cours portent sur les capacités physiques du réseau et que c’est seulement dans une deuxième étape, après étude des flux, que les gestionnaires de réseau sont en mesure de définir une capacité commerciale qui est mise à la disposition des acteurs de marché.

CNR demande alors si les méthodes de calcul pour déterminer les NTC sont les mêmes sur l’ensemble des frontières. RTE répond qu’il y a une homogénéité dans le calcul des NTC mais que néanmoins il existe des spécificités frontière par frontière. Ainsi pour la Suisse, il faut tenir compte des contrats de long terme. C’est donc plus une question de modalité d’allocation des capacités que de volume disponible proprement dit pour les transactions commerciales.

iiii France–Italie

La totalité des projets envisagés conduit à terme à une augmentation de la capacité physique de 600 MW. Pour réaliser les travaux prévus, les gestionnaires de réseau sont obligés de mettre hors tension des ouvrages, ce qui nécessite la mise en place de produits mensuels « travaux » encore en 2010.

CNR demande si la nouvelle ligne envisagée (projet Savoie-Piémont) sera gérée comme les autres interconnexions. RTE répond que vu du coté français la réponse est oui et que ces nouvelles capacités viendront augmenter les capacités disponibles pour le marché. Néanmoins des discussions sont en cours entre Terna et des sociétés d’autoroutes italiennes qui souhaitent devenir partenaire à part entière.

iiiii. France-Espagne

L’augmentation de capacité physique prévue est de 1200 MW à terme.

CNR demande si ce projet est lié à l’augmentation de la consommation dans la zone de Barcelone.

RTE répond que la motivation initiale du projet est l’augmentation des capacités physiques § commerciales de l’interconnexion France-Espagne. Ce projet permettra aussi le renforcement de la sûreté des deux côtés de la frontière dans la mesure où il autorisera le bouclage du réseau 400kV, actuellement en antenne, coté espagnol et apportera également un soutien coté français en augmentant les possibilités de secours depuis l’Espagne.

Les échanges avec l’Espagne sont en hausse avec d’une part, le développement fort de l’éolien dans la région du Languedoc et surtout coté espagnol, dont la puissance est limitée de fait par la capacité d’interconnexion actuelle, et d’autre part, des profils de consommation différents notamment en soirée.

CNR s’interroge sur le choix d’une technologie HDVC light.

RTE répond que ce projet étant souterrain, le choix de cette technologie s’imposait d’un point de vue technique : elle permet de minimiser le nombre de câbles qui seront posés et donc le nombre de chambres de jonction, d’où une fragilité moindre du câble. Par contre, le coût du HDVC light est sensiblement le même que la solution en courant alternatif.

CNR demande si la solution pour améliorer la sûreté du réseau n’aurait pas été plutôt la construction de centrales thermiques du côté espagnol.

RTE répond que le service rendu par les interconnexions est différent et beaucoup plus large dans la mesure où il permet aussi de répondre à la problématique de l’éolien avec des échanges France (Espagne lorsqu’il n’y a pas de vent et Espagne (France en période de vent sans recourir à des baisses de production, ainsi que de bénéficier du foisonnement entre les 2 systèmes, en profitant de des différences de profilage des courbes de charge pour répondre à moindre coût à la demande électrique des deux côtés de la frontière. 

Prochaine session de la CFAI : 

le 29 janvier 2010 de 10h00 à 12h30 suivi d’un buffet

Com’ Square

57, esplanade du Général de Gaulle  
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